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de la Commission federale de la poste PostCom 

ä La Poste Suisse SA 

en l'affaire 

Office de poste Montfaucon (JU) 

Par courrier du 11 avril 2019, la Poste a informe la commune de Montfaucon de son intention de ferrner 
l'office de poste de Montfaucon et de le remplacer par une agence postale avec un comptoir qui serait 
installee dans le magasin Volg local. Dans son courrier du 20 mai 2019, la commune de Montfaucon 
s'est adressee a la PostCom pour lui demander entre autres d'examiner la declslon de la Poste. La 
commune des Enfers s'est eile aussi adressee le 11 juin 2019 a la PostCom, lui demandant egalement 
d'examiner cette declslon. La commission a exarnine le dossier lors de sa seance du 30 janvier 2020. 

1. La PostCom constate que 

1. dans le present cas, il s'agit de la ferrneture d'un office de poste existant au sens de l'art. 34 de 
l'ordonnance sur la poste (OPO) ; 

2. les communes de Montfaucon et des Enfers sont concernees au sens de l'art. 34, al. 3, OPO ; 
3. les communes ont präsente leurs requetes dans les delais impartis et dans la forme requise. 

Des lors, les conditions prevalant pour saisir la commission sont remplies. 

II. La PostCom a notamment examine si 

1. avant de ferrner l'office de poste, la Poste a consulte les autorites de la commune concernee 
(art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 

2. la Poste s'est efforcee de parvenir a un accord (art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) ; 
3. les prescriptions de l'art. 33, al. 4 et al. s= et de l'art. 44, al. 1, OPO relatives a l'accessibilite sont 

respectees apres la mise en application de la decision de la Poste CH SA (art. 34, al. 5, let. b, 
OPO); 
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4. la decision de la Poste a tenu compte des specificites regionales (art. 34, al. 5, let. c, OPO), et si 
les besoins des personnes ayant un handicap moteur ont ete suffisamment pris en compte (art. 14, 
al. 7, let. a, loi sur la poste) ; 

5. apres la mise en ceuvre de la decision, au moins un office de poste continue de proposer l'offre du 
service universel dans la reqion de planification concernee (art. 33, al. 2, OPO). 

Le respect de l'obligation concernant l'acces aux services de paiement selon l'art. 44, al. 1, OPO a ete 
exarnlne par l'Office federal de la communication (OFCOM), dont les conclusions sont inteqrees dans 
la procedure devant la PostCom. 

III. La commission parvient aux conclusions suivantes : 
1. La commune de Montfaucon ayant saisi la PostCom, la Poste a prepare un dossier a l'intention de 

la PostCom, sur lequel les communes de Montfaucon et des Enfers ont pu se prononcer. Depuis le 
1er janvier 2019 et en vertu de l'art. 34, al. 4, OPO, la PostCom peut donner aux cantons concernes 
la possibilite de se prononcer dans le cadre de procedures en cas de fermeture ou de transfert d'un 
office de poste ou d'une agence postale. La PostCom a donc invite le canton du Jura a lui remettre 
une prise de position. Dans sa prise de position du 25 juin 2019, celui-ci apporte son soutien a la 
commune de Montfaucon, rappelant la petitlon munie de 530 signatures deposee en faveur de l'of­ 
fice de poste de Montfaucon ainsi que !'initiative communale appuyee par 220 signataires. L'initia­ 
tive communale invitait la PostCom a recommander a la Poste de renoncer a transformer l'office de 
poste de Montfaucon en une agence postale, anticipant !'initiative du canton du Jura, encore pen­ 
dante devant les Chambres federales (cf. notamment eh. 3). Le gouvernement cantonal estime que 
la Poste a le devoir de maintenir ses emplois sur le territoire cantonal. Ce desenqaqernent de la 
Poste de la region n'est pas acceptable, d'autant moins que la « digitalisation et la diversification 
des actlvltes de la Poste lui permettraient de decentraliser ses activites ». Le dossierest politique­ 
ment sensible et le canton du Jura est particulierement touche par ces changements, notamment 
au niveau de la desserte postale et de la distribution du courrier. 

lntroduction 
2. Outre Montfaucon, commune ou est sltue l'office de poste, la commune voisine des Enfers s'est 

eqalement adressee a la PostCom, notifiee le 11 juin 2019, concernant la decision de la Poste au 
sujet de la desserte postale a Montfaucon. Etant donne que l'office de poste de Montfaucon est 
utilise par certains rnenaqes de la commune des Enfers pour retirer leurs envois avises, Les Enfers 
sont assimiles selon la pratique de la PostCom a une commune concernee au sens de l'art. 34, 
al. 3, OPO. Le Conseil communal des Enfers est donc habilite a saisir la PostCom contre la decision 
de la Poste du 11 avril 2019 concernant la desserte postale de Montfaucon. Or, le delai de 30 jours 
pour saisir la PostCom etait deja echu le 11 juin 2019, rnerne en tenant compte des feries de 
Päques. Cependant, la Poste n'avait notifle aucune decision a la commune des Enfers, lui trans­ 
mettant simplement une lettre l'informant de la notification (ne mentionnant pas la possibillte de 
saisir la PostCom dans les 30 jours). La Poste partait du principe que la commune des Enfers re­ 
noncerait a poursuivre le dialogue avec eile (et donc a la notification d'une decision) si une agence 
postale etait introduite a Montfaucon au titre de solution de remplacement. La Poste se referalt pour 
cela a une remarque apparaissant dans le proces-verbal du dialogue rnene avec la commune des 
Enfers ( « Si la solution proposee a la Commune de Montfaucon, soit l'arnenaqement d'une officine 
postale dans un magasin, n'aboutissait pas, la commune des Enfers voudrait participer aux discus­ 
sions en relation aux solutions recherchees, » ). 
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Certes, la PostCom peut comprendre que la Poste parvienne a l'tnterpretatlon de la remarque en 
question teile qu'elle est exposee ci-dessus (renonciation a la participation a la procedure de dia­ 
logue et a la notification d'une decision), mais la declaration de la commune des Enfers figurant au 
proces-verbal, disant vouloir renoncer a la notification d'une declslon, voire a saisir la PostCom, 
n'est pas claire. On pourrait aussi comprendre la remarque en question comme signifiant que le 
Conseil communal entendait dans tous les cas participer au dialogue consacre a la solution de 
remplacement au cas Oll une agence postale n'etait pas retenue comme solution de remplacement. 
Etant donne que la Poste discute du choix de la solution de remplacement en premier lieu avec la 
commune Oll est situe l'office de poste, il serait tout a fait judicieux que la commune des Enfers 
exprime le souhait de participer a ces discussions sur la solution si aucune agence postale n'est 
introduite. Avec cette interpretation, la remarque en question de la commune des Enfers n'indique 
pas que la commune renonce a la notification de la decislon et a la possibilite de saisir la PostCom. 
En tout etat de cause, la PostCom considere qu'il n'est pas prouve sur la base du dossier que la 
commune des Enfers a renonce a la notification de la decision de la Poste. 
Etant donne que la Poste n'a pas notltle de decision a la commune des Enfers, lui envoyant uni­ 
quement des informations sans indication de la possibilite de saisir la PostCom ni des delais cor­ 
respondants, il existe un parallele, concernant le calcul des delais pour saisir la PostCom, avec la 
notification irrequliere des decisions (art. 38 de la loi federale sur la procedure administrative ; PA). 
Cependant, la procedure selon l'art. 34 OPO n'est pas une procedure administrative au sens de la 
PA mais une procedure sui generis. Les reqles de la PA et la jurisprudence en decoulant ne 
peuvent pas etre appliquees a la procedure basee sur l'art. 34 OPO. En revanche, la regle de 
l'art. 38 PA concretise le principe de bonne foi selon les art. 5, al. 3, et art. 9 Cst. (cf. Lorenz Kneu­ 
bühler, in : Auer, Müller, Schindler [edit], VwVG, Kommentar zum Bundesgesetz über das Verwal­ 
tungsverfahren, 2e edition 2019, art. 38, N 1 ), qui s'applique egalement pour une procedure sui 
generis. Meme si la procedure definie a l'art. 34 OPO ne constitue pas une procedure selon la PA, 
les parties ne doivent pas etre traitees avec plus de rigueur que celles impltquees dans une proce­ 
dure selon la PA. II s'ensuit que l'art. 38 PA, portant sur la notification irrequliere de declslons, 
l'art. 22a PA, portant sur les feries, et l'art. 21, al. 2, PA, indiquant que le delai est repute observe 
lorsqu'une partie s'adresse a une autorite tncornpetente, s'appliquent par analogie dans les proce­ 
dures relevant de l'art. 34 OPO (cf. recommandation 12/2016 du 6 octobre 2016 concernant le dia­ 
logue en lien avec l'office de poste de Niederwil AG ; chif. 1 3c). 
La notification irrequliere ne peut entrainer aucun prejudice pour les parties (art. 38 PA). La Post­ 
Com a recu la requete de la commune des Enfers deux semaines apres l'echeance du delai de 
30 jours, prolonqe des feries, defini a l'art. 34, al. 3, OPO. La petite commune des Enfers compte 
140 habitants. Son Conseil communal fonctionne selon le systerne de milice. La lettre envoyee par 
la Poste le 15 avril 2019 ne comporte aucune « indication des voies de recours » et donc ne men­ 
tionne rien quant au delai et aux autorites a saisir. II n'en ressort pas non plus qu'une decislon est 
ainsi notifiee a la commune des Enfers et que le Conseil communal de cette demiere est legitime a 
saisir la PostCom. La Poste adresse de tels courriers aux communes en cours de procedure pour 
leur proposer de dialoguer. La commune des Enfers a ainsi recu une teile lettre le 1 O fevrier 2018. 
Le courrier de la Poste du 15 avril 2019 se terminait egalement en mentionnant que la Poste se 
tenait a disposition pourtout renseignement comptementalre. Pour le Conseil communal des Enfers, 
seule une analyse rigoureuse permettait vraiment de comprendre que la lettre, qui justement n'etait 
pas desiqnee comme notification ni ne mentionnait les voies de recours, servait a informer que la 
decision definitive de la Poste avait ete notifiee a la commune de Montfaucon et qu'elle serait rnise 
a execution si la PostCom n'etait pas saisie. Ces differents elements permettent de comprendre le 
retard pour saisir la PostCom. 
Partant, la PostCom entre aussi en matiere sur la requete de la commune des Enfers. La PostCom 
recommande a la Poste de se renseigner de maniere explicite aupres des autorites communales 
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impliquees en cas de doute lors des prochaines procedures pour savoir si elles entendent renoncer 
a une notification de la decision, et donc a leur possibilite de saisir la PostCom. 
En termes de contenu, la requete du Conseil communal des Enfers est identique a celle du Conseil 
communal de Montfaucon. Pour des raisons de simplification d'ordre redactionnel, il n'est donc fait 
par la suite que reterence a la requete du Conseil communal de Montfaucon, etant donne que l'on 
part du principe qu'elle reflete l'argumentation des deux communes de Montfaucon et des Enfers. 

3. Le Conseil communal de Montfaucon souligne qu'il a ete donne suite a !'initiative deposee aux 
Chambres federales par le canton du Jura et intitulee « Offices de poste. Ameliorer la qualite du 
reseau et renforcer le röle des autorites communales dans la distribution territoriale» (17.314). La 
Commission des transports et des telecornmunlcattons du Conseil des Etats (CTT-E) a maintenant 
pour mandat de preparer une modification de la loi. Le Conseil communal de Montfaucon ne s'est 
jamais fondamentalement refuse a discuter de la fermeture de l'office de poste. Cependant, il n'est 
pas pret a donner son approbation tant que le processus legislatif en lien avec l'lnitiative du canton 
du Jura n'est pas acheve. La population de Montfaucon a lance une petition pour soutenir le Conseil 
communal dans sa position. En outre, des signatures ont ete recoltees pour une initiative commu­ 
nale qui s'inscrit dans le prolongement de l'initiative cantonale du Jura. L'initiative ernanant du can­ 
ton du Jura exige que la leqlslation postale soit modifiee de sorte que non seulement les autorites 
communales mais eqalement la population puissent s'opposer a la fermeture d'un office de poste 
en deposant aupres de la PostCom une demande munie d'un nombre de signatures egal a celui 
qui est necessaire pour une initiative au niveau communal. 
Pour la Poste, le droit en vigueur est determtnant, Elle n'est pas obliqee de suspendre sa strateqle 
en mattere de reseau dans la perspective de futures modifications de la leqislation. Elle est donc 
libre de consulter les autorites des communes concernees avant de fermer ou de transterer un office 
de poste ou une agence postale (art. 34, al. 1, OPO) et de leur notifier sa decision contormernent a 
l'art. 34, al. 3, OPO si aucun accord n'est trouve. Selon le droit actuel, les autorites des communes 
concernees ont la possibilite de saisir la PostCom contre cette decision. La norme juridique actuel­ 
lement en vigueur ne legitime cependant pas les citoyens de la commune a saisir la PostCom. 
L'art. 34, al. 5, OPO oblige la PostCom a ernettre une recommandation dans un delal de six mois a 
compter du moment oü la PostCom a ete saisie. La PostCom ne peut donc clairement pas sus­ 
pendre la procedure plusieurs mois ou annees dans la perspective d'une eventuelle modification du 
droit ; au contraire, eile doit respecter les dispositions legales et tend a rendre sa decision dans le 
delat prescrit (cf. recommandation 4/2016 du 23 juin 2016 commune de Veysonnaz). 

4. Le Conseil communal de Montfaucon souhaite que la PostCom, dans la procedure conforme a 
l'art. 34 OPO, puisse examiner librement la fermeture des offices de poste, c'est-ä-dire sous tous 
ses aspects. Autrement, il estime que la declslon notifiee par la Poste aux communes serait irrerne­ 
diable et le reexarnen par la PostCom superflu. 
La procedure detlnle a l'art. 34 OPO est une procedure de conciliation visant a examiner des fer­ 
metures ou des transferts planltles d'offices de poste et d'agences postales ; eile ne saurait etre 
assirnilee a une procedure de prise de declslon politique. La oeftnltlon de la procedure en tant que 
procedure de conciliation pour statuer sur la fermeture ou le transfert d'un office de poste ou d'une 
agence postale a une incidence sur la cornpetence d'examen de la PostCom dans ces procedures 
(art. 34, al. 5, OPO) : 

« Apres avoir ete saisie, la PostCom ernet une recommandation a l'attention de la Poste dans un 
delai de six mois. Ce faisant, eile examine : 

a. si la Poste a respecte les criteres fixes a l'al. 1 [entere du dialogue] ; 
b. si les prescriptions des art. 33 et 44 relatives a l'accessibilite [criteres concernant l'accessi­ 

büite aux prestations postales et au services de paiement] sont respectees ; 
c. si la decision de la Poste tient compte des specificites regionales». 

Ces prescriptions ne permettent pas de proceder a l'examen de la strategie de reseau de la Poste 
ou d'aspects financiers tels que la rentabilite de l'office de poste. De meme, conformement a 
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l'art. 34 OPO, la PostCom ne peut tenir compte de conslderations politiques generales telles que 
le fait qu'il n'y a pas de necessite econornique de fermer des offices de poste, etant donne que la 
Poste continue a qenerer des benefices eleves et que le deflcit des offices de poste est plus d'ordre 
arithrnetique que reel (cf. eh. III. 4 de la recommandation 12/2018 du 30 aoüt 2018 en l'affaire Of­ 
fice de poste Wiedlisbach BE ou egalement eh. III. 10 de la recommandation 16/2018 du 4 oc­ 
tobre 2018 en l'affaire Office de poste Auvernier NE). En revanche, la PostCom est intervenue 
[usqu'ä present dans environ pres de la rnoitie des cas qui lui ont ete soumis en ernettant - compte 
tenu deselernents concrets - des charges ou des recommandations a l'adresse de la Poste : plus 
speciflquernent, la PostCom a recomrnande a la Poste dans de nombreux cas de prendre des 
mesures d'accompagnement, afin d'amortir les repercussions de la fermeture de l'office de poste 
pour la population concernee et pour les entreprises locales. Dans certains cas, la PostCom a 
retourne le dossier a la Poste, lui demandant de reprendre le dialogue avec les autorites des com­ 
munes concernees, et donc d'arneliorer le dialogue sur certains points. Enfin, il y a eu egalement 
quelques recommandations avec lesquelles la PostCom enjoignait la Poste de renoncer a la fer­ 
meture planitiee de l'office de poste. La Poste a jusqu'ä present toujours considere que les recom­ 
mandations de la PostCom etaient contraignantes pour sa pratique et les a mises en ceuvre. Dans 
un seul cas, la Poste a deroqe a la recommandation de la PostCom de trouver un accord, reussis­ 
sant cependant a trouver une solution a l'amiable differente avec les autorites communales con­ 
cernees et a la mettre en ceuvre, 

Procedure de consultation 
5. Le Conseil communal de Montfaucon deplore plusieurs points de detail de la procedure de dia­ 

logue, tels que le fait qu'un proces-verbal ait ete rediqe de rnaniere irnprecise de l'avis de la com­ 
mune ou que la Poste qualifiait de contradictoire l'argumentation du Conseil communal. Cepen­ 
dant, il n'a ernis aucune critique concernant le deroulernent reel de la procedure de dialogue : 
Le 14 novembre 2017, la Poste a rnene un entretien avec la commune de Montfaucon, qui a ete 
suivi d'un echanqe de courriers ecrits entre la Poste et la commune. Celle-ci a refuse un second 
entretien. La Poste a alors propose aux communes concernees de Lajoux, des Enfers, de Saint­ 
Brais ainsi que du Bemont un dialogue formel, concretisant cette proposition avec les communes 
des Enfers et de Saint-Brais. II faut donc noter que la Poste a rempli toutes les prescriptions de 
l'art. 34, al. 1, OPO concernant le dialogue (sous reserve de la non-communication de la decision 
a la commune des Enfers rnentionnee au eh. 2). 

Prescriptions d'accessibilite 
6. L'OPO prescrit que chaque reqion de planification doit disposer d'au moins un office de poste. 

Apres la rnise en ceuvre du projet de fermeture des offices de poste de Movelier et des Bois, qui 
seront rernplaces chacun par un service a domicile, et du projet de transformation de l'office de 
poste de Montfaucon en une agence postale, il restera dans la reqion de planification 2601 (Jura) 
21 offices de poste, 17 agences postales et 44 solutions de service a domicile (etat au 1er oc­ 
tobre 2019). 

7. Conformement a l'art. 33, al. 4, OPO, le reseau d'offices de poste et d'agences postales doit etre 
concu de teile sorte que 90 % de la population residente permanente d'un canton puisse acceder 
a un office de poste ou a une agence postale, a pied ou par les transports publics, en 20 minutes. 
Si la Poste propose un service a domicile, l'accessibilite doit etre assuree en 30 minutes pour les 
rnenaqes concernes. Selon l'ancien droit, cette valeur etait calculee chaque annee comme valeur 
moyenne nationale. Le calcul par canton est nouveau et valable depuis le 1 er janvier 2019. La va­ 
leur d'accessibrlite aux offices de poste et aux agences postales provisoirement calculee par la 
Poste pour le canton du Jura est de 95 %. L'objectif de l'art. 33, al. 4, OPO est ainsi atteint et il 
parait exclu que la valeur d'accessibilite fin 2019, calculee selon la nouvelle methode conforme­ 
ment a l'art. 33, al. 6 et 7, OPO, soit inferieure a 90 % pour le canton du Jura. 
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8. Conformernent a l'art. 33, al. s=, OPO, au moins un point d'acces desservi doit etre garanti dans 
les reqions urbaines et les agglomerations definies selon la statistique federale ainsi que dans les 
autres villes non prises en campte statistiquement. Si le seuil de 15 000 habitants ou emplois est 
depasse, un point d'acces desservi supplementaire doit etre exploite, Pour determiner les zones 
urbaines et les agglomerations, il convient de s'appuyer sur la typologie des communes de l'Office 
federal de la statistique (OFS), notamment sur la definition de l'espace a caractere urbain de 2012. 
Cette derniere distingue six cateqories (ville-centre, centre principal, centre secondaire, commune 
de la couronne d'aqqlorneration, commune rnultiorientee et commune-centre hors agglomerations). 
Pour appliquer le entere de densite a la desserte postale, les criteres retenus sont ceux des cate­ 
gories 1, 2 ,3 et 6 (ville-centre, centre principal, centre secondaire et commune-centre hors agglo­ 
rnerations). La commune de Montfaucon campte 623 habitants et s'etend sur une superficie de 
18,2 km2

. En 2016, eile comptait 207 emplois. Selon la deflnltion de l'Office federal de la statistique, 
la commune de Montfaucon est une commune rurale sans caractere urbain. Le entere de densite 
pour les villes et les aqqlomerations ne s'applique donc pas dans ce cas. 

9. En vertu de l'art. 63, let. a, OPO, la surveillance des services de paiement relevant du service 
universel incombe a l'Office tederal de la communication (OFCOM). 11 lui incombe egalement d'ap­ 
prouver la rnethode de mesure de l'acces aux services de paiement (art. 44, al. 3, OPO). Selon le 
rapport explicatif de l'OFCOM du 30 novembre 2018 relatif a la modification de l'OPO concernant 
les nouveaux crtteres d'accessibilite (commentaire de l'art. 34, al. 5, let. b, page 6 ; publie saus 
https://www.postcom.admin.ch/inhalte/PDF/Gesetzgebung/Erlaeuterungsbericht_Postverord­ 
nung-neue-Erreichbarkeitsvorgaben_20181130_FR.pdf,) la Poste remet en meme temps un dos­ 
sier sur chaque fermeture ou remplacement d'un office de poste a la PostCom et a l'OFCOM en 
sa qualite d'autcrite de surveillance dans le domaine du service universel en mattere de services 
de paiement. L'OFCOM fait parvenir un avis a la PostCom dans un delai raisonnable ; cette der­ 
niere insere l'avis de l'OFCOM dans sa recommandation. 

Dans son avis du 7 octobre 2019 (cf. annexe a la presente recommandation), l'OFCOM considere 
que les prescriptions de l'art. 44, al. 1, OPO concernant l'accessibilite des services de paiement 
sont respectees. 

Specificites regionales 
1 o. Dans chaque cas d'espece et saus l'angle des specificites regionales, la PostCom examine egale­ 

ment si les criteres d'accesslblüte generaux selon l'OPO sont respectes, quelles sont les posstbüites 
d'acces a un office de poste dans la reqion pour les habitants de la commune et dans quelle mesure 
ces derniers doivent se rendre a un tel office de poste dans le cas concret. L'office de poste de 
Saignelegier est le plus accessible pour les habitants de Montfaucon. Le voyage en bus, trajet a 
pied inclus, prend entre 10 et 13 minutes de l'office de poste de Montfaucon a celui de Saiqneleqier, 
Cinq relations quotidiennes permettent de faire le trajet aller et retour pendant les heures d'ouver­ 
ture de l'office de poste de Saignelegier. Dans les quelques cas oü l'intervalle entre l'arrivee et le 
depart du bus n'est que de quelques minutes, il n'est pas possible de faire le trajet retour avec le 
rnerne bus. C'est la raison pour laquelle il faut parfois tenir campte de temps d'attente plus longs 
pour le retour. En semaine, il existe une liaison de bus le matin et une l'apres-rnidi qui permettent 
de se rendre de Montfaucon a Saiqneleqier, d'y reqler une affaire postale et de revenir en 40 mi­ 
nutes. Une autre liaison dans l'apres-rnidi necessite presque une heure, tandis que deux autres, en 
raison du temps d'attente pour le retour, requierent entre une heure et demi et deux heures et demi. 
Le samedi, le train est la seule option, le trajet prenant cinq a huit minutes de Montfaucon a Saigne­ 
leqier, En revanche, l'arrät « Pre-Petitiean » se situe a environ 1 km du centre du village. C'est 
pourquoi on part du principe que les personnes qui sont obliqees de recourir aux transports publics 
pour se rendre a l'office de poste de Saignelegier prennent de rnaniere generale le bus plutöt que 
le train. L'office de poste de Lajoux est egalement dans les environs mais n'est que difficilement 
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accessible avec les transports publics ; partant, il ne represente pas une option. Le trajet avec un 
vehicule prive de l'office de poste de Montfaucon a celui de Saignelegier prend 9 minutes, tandis 
qu'il faut 22 minutes avec la voiture pour se rendre a l'office de poste de Lajoux. Etant donne qu'une 
agence postale beneficiant de longues heures d'ouverture devrait etre arnenaqee a Montfaucon, la 
population ne devra se rendre qu'exceptionnellement dans un office de poste. Des lors, les possi­ 
bilites rnentlonnees ci-dessus impliquant de se rendre a l'office de poste de Saiqneleqier semblent 
suffisantes. 

11. Le Conseil communal de Montfaucon souligne qu'une agence postale propose moins de presta­ 
tions qu'un office de poste. II n'est pas possible d'y proceoer a des versements en especes ni a 
des retraits pour des montants superieurs a CHF 500 (ce montant n'etant garanti que si l'agence 
dispose de suffisamment d'especes), De plus, une agence postale ne permet pas de changer de 
l'argent, ni d'acheter seulement un timbre, ni de retirer des actes de poursuite, etc. Enfin, selon le 
Conseil communal, la confidentialite dans un office de poste est plus elevee que dans une agence 
postale. L'agence postale planiflee a Montfaucon propose non seulement des heures d'ouverture 
nettement plus longues (73,5 heures contre 19 heures), mais presente eqalement comme avan­ 
tage de disposer (comme l'office de poste) d'un acces de plain-pied et d'une porte automatique. 
En outre, elle n'est situee qu'ä 70 m de l'actuel office de poste. Les agences postales offrent un 
!arge eventail de prestations : les lettres et les colis a destination de la Suisse ou de l'etranqer 
peuvent y etre postes et les envois avec avis de retrait peuvent y etre retires (a l'exception des 
envois speciaux tels que les actes de poursuite). L'impossibilite d'effectuer des versements en 
especes est cornpensee par la posslblüte de les effectuer comme de coutume avec la PostFinance 
Card et avec les cartes V PAY et Maestro de toutes les banques. La PostFinance Card permet de 
retirer des especes de son propre compte. De plus, depuis septembre 2017, la Poste offre la pos­ 
sibilite d'effectuer des versements en especes a domicile dans toutes les localltes ne disposant 
que d'agences postales. Elle y est rneme tenue juridiquement depuis le 1 er janvier 2019 (art. 44, 
al. 1 bis, OPO). Une fois enreqistres, les clients prives peuvent effectuer leurs versements en es­ 
peces sur le pas de la porte. Ce sont surtout 1e·s personnes ägees et moins mobiles, qui sont chez 
elles en journee, qui peuvent profiter de cette offre. Quant aux clients commerciaux, la Poste les 
contacte requlierernent directement pour convenir avec eux de solutions individuelles. La Poste 
Suisse forme son personnel d'agence et contröle requlierernent la qualite des prestations de 
l'agence. L'installation prevue d'un comptoir arnellorera la discretion requise pour la clientele pos­ 
tale. La PostCom recommande a la Poste de monter un panneau au niveau du comptoir, qui invite 
les clients qui attendent leur tour a respecter, pour des questions de confidentialite, une certaine 
distance. 

Conclusions 
12. La PostCom est impressionnee par l'engagement du Conseil communal de Montfaucon ainsi que 

par la solidarite exprirnee par la commune des Enfers et par la population de Montfaucon. Outre 
une petltion en faveur de l'office de poste, une initiative communale « Stop a la fermeture de l'office 
Poste Filiale » a aussi ete deposee, munie des signatures de 220 citoyens beneficiant du droit de 
vote a Montfaucon, soit par une part importante de la population dans une commune de 620 habi­ 
tants ! Sur la base de son examen, la PostCom conclut cependant que, rnalqre la fermeture de 
l'office de poste, Montfaucon continuera de beneficier d'une bonne desserte postale, en raison de 
la bonne solution d'agence et de l'accessibilite de l'office de poste de Saiqneleqier impliquant des 
temps de deplacernent acceptables. 
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IV. Recommandation 
La decision de la Poste est conforme aux dispositions legales et permet de continuer de garantir un 
service universel postal de qualite dans la reqion concernee. La PostCom estime donc qu'il n'y a pas 
lieu de la contester, campte tenu des reserves suivantes : 

La PostCom recommande a la Poste de se renseigner de rnaniere explicite aupres des autorites com­ 
munales impliquees en cas de doute pour savoir si elles entendent renoncer a une notification de la 
decision, et donc a leur possibilite de saisir la PostCom. 

La PostCom recommande a la Poste de veiller a installer dans l'agence postale un panneau qui invite 
les clients qui attendent leur tour a respecter, pour des questions de confldentialite, une certaine dis­ 
tance. 

oste PostCom 

oguet 
Responsable du secretariat 

Notification a : 
- Poste CH SA Wankdorfallee 4, case postale, 3030 Berne 
- Commune de Montfaucon, Administration communale, Route de Pechillard, 2362 Montfaucon 
- Commune les Enfers, Conseil communal, Ecole 8, 2363 Les Enfers 
- Office federal de la communication, Section Poste, rue de l'Avenir 44, case postale, 2501 Bienne 
- Republique et Canton du Jura, Gouvernement, Hotel du Gouvernement, 2, rue de l'Höpital, 2800 

Delernont 

Annexe 
Avis de l'OFCOM du 7 octobre 2019 « Remplacement d'un office de poste par une agence postale a 
Montfaucon (JU) » 
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Remplacement d'un office de poste par une agence postale ä 
Montfaucon (JU): position de l'OFCOM du 7 octobre 2019 

L'Office federal de la communication (OFCOM) est charqe d'evaluer le respect de l'obligation relative 
a l'acces aux services de paiement inscrite a l'art. 44, al. 1, de l'ordonnance du 29 aoüt 2012 sur la 
poste (OPO; RS 783.01). Dans le cadre de la procedure prevue a l'art. 34 OPO, menss par la 
Commission federale de la poste (PostCom) en cas de fermeture au de transfert d'un office de poste 
ou d'une agence postale, nous vous faisons parvenir la position de l'OFCOM sur le remplacement 
prevu de l'office de poste de Montfaucon (JU) par une agence postale. 

Les services de paiement relevant du service universel sont enumeres a l'art. 43, al. 1, let. a a e, 
OPO. En vertu de l'art. 32, al. 3, de la loi du 17 decernbre 2010 sur la poste (LPO; RS 783.0), les 
prestations du service universel dans le domaine des services de paiement doivent etre accessibles 
de rnaniere appropriee a tous les groupes de population et dans toutes les regions du pays. La Paste 
organise l'acces en tenant campte des besoins de la population. PostFinance peut garantir l'acces de 
differentes rnanieres. La Poste garantit aux personnes handicapees un acces sans entraves aux 
services de paiement electronlque. 

Le Conseil federal a reglemente l'acces aux services de paiement en especes a l'art. 44 OPO. 
Jusqu'au 31 decembre 2018, la Poste devait garantir l'acces aux services de paiement en especes a 
90% de la population residente permanente en 30 minutes a pied ou en transports publics (OPO du 
29.8.2012 [etat au 28.7.2015]). La Paste fournit a l'OFCOM des donnees sur l'accessibilite dans le 
cadre du rapport annuel relatif au respect du mandat de service universel dans le domaine du trafic 
des paiements. 

Cette exigence a ete adaptee le 1 er janvier 2019. Desormals, l'accesslblllte est definie au niveau 
cantonal, et le temps d'acces passe de 30 a 20 minutes. Autrement dit, la Poste doit garantir l'acces 
aux services de paiement en especes a 90% de la population de chaque canton en 20 minutes (OPO 
du 29.8.2012 [etat au 1.1.2019]). 

La Poste n'est toutefois pas tenue de fournir a l'OFCOM les informations necessatres lui permettant, 
dans le cas concret, de se prononcer sur les consequences au niveau de l'accessibilite de la 
transformation de l'office de poste. De rnaniere generale, il convient de relever que le remplacement 
d'un office de poste par une agence peut, seien la region concernee, engendrer une nette baisse de la 
qualite de la desserte en mattere de services de paiement, du moins pour certains rnenaqes. Pour 
eviter une restriction de l'offre dans les regions ne disposant que d'une agence, la Poste est 
legalement tenue, depuis le 1er janvier 2019, de proposer les services de paiement en especes au 
domicile du client ou d'une autre maniere appropriee. En combinaison avec l'offre de versement en 
especes dans les agences, toutes les prestations de paiement en especes sont donc assurees. 

La Poste devra indiquer les nouvelles valeurs cantonales aux autorites de surveillance pour la 
premiere fois au printemps 2020, dans son rapport annuel relatif a l'exercice 2019. Dans son rapport 
sur l'exercice 2018, elle s'est basee sur la moyenne au niveau suisse. Cette valeur repose sur une 
rnethode de calcul certifiee. Pour rannee 2018, l'OFCOM mesure l'accessibilite aux services de 
paiement en especes sur la base de cette rnethode, car aucune rnethode de mesures de l'accessibilite 
au niveau cantonal n'est encore certifiee. 
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En 2018, la valeur rnesuree indiquait que les prestations de paiement en especes dans les offices de 
poste etaient accessibles a 96.4% de ta population residente permanente en 30 minutes. Compte tenu 
qu'un service a domicile est aussi foumi dans les lieux ou il n'existe ni office de poste ni agence 
postale, l'acces etalt garanti a 98.1 % de la population fin 2018. Les exigences applicables dans 

· rannee 2018 ont ete respectees. 

D'entente avec les autorites de surveillance, la Poste procede actuellement aux adaptations 
necessaires de la methode de mesures actuelle afin de calculer les valeurs d'accessibilite au niveau 
cantonal. A cet egard, elle a etabli des valeurs cantonales provisoires. Comme rnentionne, la 
certification et l'approbation de la nouvelle rnethode par les autorites de surveillance sont encore en 
suspens. La valeur provisoire etablie par la Poste pour le canton de Jura montre toutefois que l'acces 
aux services de paiement tel que definl dans les nouvelles dispositions est garanti de manlere 
suffisante. 

Office federal de la communication (OFCOM) 

=. [~ 
Annette Scherrer 
Cheffe de la section Poste 
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